
PROVENCE-ALPES-

CÔTE-D'AZUR

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°R93-2024-326

PUBLIÉ LE 16 DÉCEMBRE 2024



Sommaire

Agence régionale de santé PACA /

R93-2024-12-06-00097 - 05 - INSTITUT PAOLI CALMETTES RADIOTH GAP -

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024 (3 pages) Page 7

R93-2024-12-06-00098 - 05 - MRC RIO VERT - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences,

des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités

de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024 (2 pages) Page 11

R93-2024-12-06-00099 - 06 - GCS DE MOYENS GIRCI MEDITERRANEE -

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024 (3 pages) Page 14

R93-2024-12-06-00100 - 06 - LA MAISON DU MINEUR - modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des

unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2024 (2 pages) Page 18

R93-2024-12-06-00101 - 06 - MC LES LAURIERS ROSES - modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des

unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2024 (2 pages) Page 21

R93-2024-12-06-00102 - 13 - HJ CALYPSO - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences,

des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités

de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024 (2 pages) Page 24

2



R93-2024-12-06-00103 - 13 - HJ LA CIOTAT - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences,

des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités

de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024 (2 pages) Page 27

R93-2024-12-06-00104 - 13 - SSR PEDIATRIQUE VAL PRE VERT - modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des

unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2024 (2 pages) Page 30

R93-2023-11-29-00006 - 2023-017 CREATION EMSP COC'HOME SOS

SOLIDARITES 13 (3 pages) Page 33

R93-2023-12-08-00010 - 2023-022 060031341 EXTENSION 9 PLACES ESSIP

LA MUT MUTUALITE FRANCAISE (3 pages) Page 37

R93-2024-07-19-00109 - 2024-005 130019888 EXTENSION 6 PLACES

SAMSAH ARRADV  (3 pages) Page 41

R93-2024-02-21-00011 - 2024-014 '040789026 extension 5 places SESSAD

Les Oliviers (4 pages) Page 45

R93-2024-02-21-00010 - 2024-019 840017479 EXTENSION 5 PLACES SESSAD

LE PETIT JARDIN LA BOURGUETTE (4 pages) Page 50

R93-2024-12-06-00105 - 83 - CENTRE DE RADIOTHERAPIE ST LOUIS -

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024 (3 pages) Page 55

R93-2024-12-06-00106 - 83 - MAISON DE SANTE JEAN LACHENAUD -

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024 (2 pages) Page 59

R93-2024-12-06-00094 - 84 - CHS DE MONTFAVET - modifiant les produits

de l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des

missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des

unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2024 (2 pages) Page 62

3



R93-2024-12-06-00095 - 84 - CLINIQUE SAINTE CATHERINE - modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des

unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2024 (3 pages) Page 65

R93-2024-12-06-00096 - 84 - HADAR - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences,

des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités

de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024 (3 pages) Page 69

R93-2024-11-18-00009 - AGREMENT PROVISOIRE n17 - CDS DENTAIRE

Antibes (2 pages) Page 73

R93-2023-12-08-00009 - Avenant N2 ADSEA 06 FRAIS de siège  (2 pages) Page 76

R93-2024-03-06-00010 - CONSTITUTION COMMISSION DE SELECTION DES

APPELS A PROJETS MEDICO SOCIAUX PACA 2024-2027 (3 pages) Page 79

R93-2024-12-04-00005 - Décision portant modification de la licence de

transfert N° 13#001187 suite au changement d'adressage de la Pharmacie

BORRELY-MARTIN dans la commune de La Roque d'Anthéron (13640). (2

pages) Page 83

R93-2024-11-19-00258 - n°12 2024-11-21 ARRETE AP CDS OPHTALMO NICE

TRACHEL (3 pages) Page 86

R93-2024-11-19-00257 - n°13 2024-11-21 ARRETE AP CDS OPHTALMO

GRIMALDI OPHYTALIS (3 pages) Page 90

R93-2024-11-19-00256 - n°14 2024-11-21 ARRETE AP CDS DENTAIRE NICE

LIBERATION (3 pages) Page 94

R93-2024-11-19-00259 - n°15 2024-11-21 ARRETE AP CDS NICE PIERRE SOLA

DENTYLIS (3 pages) Page 98

R93-2024-11-14-00006 - n°16 2024-11-21 ARRETE AP CDS DENTAIRE

ANTIBES SOLEAU MF (3 pages) Page 102

Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse /

R93-2024-12-09-00007 - CP MARSEILLE DELEGATION SIGNATURE

modifiée GESTION PPSMJ INTERIM DIRECTION (19 pages) Page 106

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA

/

R93-2024-07-29-00006 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter ANANI

Latifa 13560 SENAS (2 pages) Page 126

R93-2024-07-29-00007 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter

DECOURTYE 13730 SAINT VICTORET (2 pages) Page 129

4



R93-2024-08-12-00007 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter GAEC

BAYLAIT PASSION modifié 04250 TURRIERS (2 pages) Page 132

R93-2024-10-18-00009 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter GARCIA

Vincent 83310 COGOLIN (2 pages) Page 135

R93-2024-08-14-00004 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter HABIRA

Norra 13560 SENAS (2 pages) Page 138

R93-2024-10-11-00005 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter

HILLGARTH Michèle 83330 LE CASTELLET (2 pages) Page 141

R93-2024-09-16-00018 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter PEREZ

Théo 13910 MAILLANE (2 pages) Page 144

R93-2024-07-29-00008 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter

POLLIER Tiphaine 13170 LES PENNES MIRABEAU (2 pages) Page 147

R93-2024-07-29-00009 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter

RAHAMI Leïla 13150 TARASCON (2 pages) Page 150

R93-2024-10-21-00018 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter SAS

VTFE 83570 ENTRECASTEAUX (2 pages) Page 153

R93-2024-08-14-00005 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter SASU

ERANOVA FARMING 13460 LES STES MARIES DE LA MER (2 pages) Page 156

R93-2024-08-13-00002 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter SEBBAN

Laurent 04240 LE FUGERET (2 pages) Page 159

R93-2024-08-14-00006 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter VICAT

Jacques 13400 AUBAGNE (2 pages) Page 162

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du

logement /

R93-2024-11-19-00249 - Arrêté modificatif de l'arrêté préfectoral du

9 août 2024 portant sanctions administratives à l'encontre de CHRONO

COURSE  (SIREN : 833 669 054) (2 pages) Page 165

R93-2024-11-19-00248 - Arrêté modificatif de l'arrêté préfectoral du

9 août 2024 portant sanctions administratives à l'encontre de LES

RAPIDES BLEUS (SIREN : 782 725 998) (2 pages) Page 168

R93-2024-11-19-00247 - Arrêté modificatif de l'arrêté préfectoral du

9 août 2024 portant sanctions administratives à l'encontre de

TRANSPORTS BENHAIM (SIREN : 404 865 776) (2 pages) Page 171

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur

SUD /

R93-2024-10-21-00017 - Convention de délégation de gestion relative

à la gestion financière de certaines opérations immobilières entre le

préfet de la Lozère (48), Philippe CASTANET, et le préfet de la zone

de défense et de sécurité Sud, préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône,

représenté par Olivier MARMION en sa qualité de secrétaire

général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone

de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône (4

pages) Page 174

5



R93-2024-10-22-00008 - Convention de délégation de gestion relative

à la gestion financière de certaines opérations immobilières entre le

préfet du Var (83), Philippe MAHÉ, et le préfet de la zone de

défense et de sécurité Sud, préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône,

représenté par Olivier MARMION en sa qualité de secrétaire

général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone

de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, (4

pages) Page 179

6



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00097

05 - INSTITUT PAOLI CALMETTES RADIOTH GAP

- modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre

des missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et

des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00097 - 05 - INSTITUT PAOLI CALMETTES RADIOTH GAP - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

7



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00097 - 05 - INSTITUT PAOLI CALMETTES RADIOTH GAP - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

8



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00097 - 05 - INSTITUT PAOLI CALMETTES RADIOTH GAP - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

9



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00097 - 05 - INSTITUT PAOLI CALMETTES RADIOTH GAP - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

10



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00098

05 - MRC RIO VERT - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt

général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue

durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00098 - 05 - MRC RIO VERT - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

11



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00098 - 05 - MRC RIO VERT - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

12



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00098 - 05 - MRC RIO VERT - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

13



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00099

06 - GCS DE MOYENS GIRCI MEDITERRANEE -

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations de financement au titre des

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et

des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00099 - 06 - GCS DE MOYENS GIRCI MEDITERRANEE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

14



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00099 - 06 - GCS DE MOYENS GIRCI MEDITERRANEE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

15



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00099 - 06 - GCS DE MOYENS GIRCI MEDITERRANEE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

16



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00099 - 06 - GCS DE MOYENS GIRCI MEDITERRANEE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

17



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00100

06 - LA MAISON DU MINEUR - modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation,

des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de

soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits

annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00100 - 06 - LA MAISON DU MINEUR - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

18



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00100 - 06 - LA MAISON DU MINEUR - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

19



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00100 - 06 - LA MAISON DU MINEUR - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

20



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00101

06 - MC LES LAURIERS ROSES - modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation,

des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de

soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits

annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00101 - 06 - MC LES LAURIERS ROSES - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

21



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00101 - 06 - MC LES LAURIERS ROSES - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

22



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00101 - 06 - MC LES LAURIERS ROSES - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

23



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00102

13 - HJ CALYPSO - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt

général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue

durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00102 - 13 - HJ CALYPSO - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

24



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00102 - 13 - HJ CALYPSO - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

25



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00102 - 13 - HJ CALYPSO - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

26



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00103

13 - HJ LA CIOTAT - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt

général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue

durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00103 - 13 - HJ LA CIOTAT - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

27



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00103 - 13 - HJ LA CIOTAT - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

28



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00103 - 13 - HJ LA CIOTAT - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024

29



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00104

13 - SSR PEDIATRIQUE VAL PRE VERT - modifiant

les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation,

des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de

soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits

annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00104 - 13 - SSR PEDIATRIQUE VAL PRE VERT - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

30



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00104 - 13 - SSR PEDIATRIQUE VAL PRE VERT - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

31



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00104 - 13 - SSR PEDIATRIQUE VAL PRE VERT - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

32



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-11-29-00006

2023-017 CREATION EMSP COC'HOME SOS

SOLIDARITES 13

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-11-29-00006 - 2023-017 CREATION EMSP COC'HOME SOS SOLIDARITES 13 33



11!.II 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD13-1123-11047-D 
DOMS/DPH-PDS N°2023-017 

DECISION 

portant autorisation de création d'une Equipe Mobile Santé Précarité (EMSP) intervenant auprès de 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques située sur Marseille et gérée par l'association 
« Groupe SOS Solidarités» sise 75 011 Paris 

Finess EJ : 75 001 596 8 
Finess ET : à créer 

Le Directeur Général 
de l' Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles (CASF) et notamment les articles L312-1,9, L313-1 et suivants.. 
L314-3 et suivants, R313-1 et suivants, D312-1 et suivants; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation mentionnée à 
l'article L313-1-1 du CASF; 

Vu les décrets n°2014-565 du 30 mai 2014 et n°2019-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à 
projet et d'autorisation mentionnée à l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes mobiles médico-sociales intervenant auprès 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 

Vu l'arrêté portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 signé le 26 octobre 2023 par le Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/SD1 B/SD5B/DGS/SP2/SP3/DSS/SD1 A/2023/170 du 23 octobre 2023 
relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2023, des établissements et services médico-sociaux (ESMS) 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination 
thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des 
risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), et« Un chez-soi d'abord » ; 

Vu l'avis d'appel à projet relatif à la création de Lits Halte Soins Santé (LHSS) mobiles, d'Equipes Mobiles Santé 
Précarité (EMSP) et d'Equipes Spécialisées de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) pour la région PACA en date 
du 7 mars 2022 ; 
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Vu l'avis de la commission d'information et de sélection d'appel à projets médico-sociaux de compétence 
exclusive du Directeur Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 29 juillet 
2022; 

Considérant que le projet d'équipe mobile santé précarité déposé par l'association Groupe SOS Solidarités 
dans le cadre de l'appel à projet susvisé répond aux besoins médico-sociaux des personnes en difficultés 
spécifiques dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

Considérant qu'il satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le code de l'action sociale 
et des familles ainsi qu'au cahier des charges annexé à l'avis d'ap_pel à projets susvisé ; 

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des 
dotations mentionnées à l'article L313-4 du code de l'action sociale et des. familles ; 

Sur proposition de la Directrice de la Délégation départementale des Bouches-du-Rhône de !'Agence régionale 
de santé Provence Alpes Côte d'Azur; 

DECIDE 

Article 1 : l'autorisation visant à la création de l'Equipe Mobile Santé Précarité « EMSP COC'HOME Groupe 
SOS SOLI DARI TES » située 26 rue Sainte Barbe, 13001 Marseille, est accordée à l'association Groupe SOS 
Solidarité (N°FINESS EJ: 75 001 596 8), 102 Crue Amelot, 75011 Paris. 

Article 2 : l'établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique (EJ) 
Numéro d'identification (FI NESS) 

Raison sociale 
Numéro d'identification (FINESS) 
Code catégorie d'établissement 

Discipline d'équipement 
Mode de fonctionnement 
Clientèle 

Code mode de tarification 

: GROUPE SOS SOLIDARITES 
: 75 0015968 

: EMSP COC'HOME GROUPE SOS SOLIDARITES 
: à créer 
: [608] Equipe mobile médico-sociale précarité (EMSP) 

: [511] Equipe mobile précarité 
: [16] Prestation milieu ordinaire 
: [840] Personnes sans domicile 

: [34] ARS/ DG Dotation globale 

Article 3 : l'autorisation de la présente décision est accordée à l'établissement pour 15 ans à compter de sa 
date de signature et sous réserve du résultat positif d'une visite de conformité réalisée selon les dispositions 
prévues par l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Article 4: conformément aux dispositions des articles L313-1 et D312-203 et suivants du code de l'action 
sociale et des familles, le renouvellement total ou partiel de la présente autorisation sera exclusivement 
subordonné aux résultats de l'évaluation mentionnée au troisième alinéa de l'article L312-8 du code de l'action 
sociale et des familles. 

Article 5 : tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être porté à la connaissance de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 6: conformément aux dispositions de l'article D313-7-2 du code de l'action sociale et des familles, la 
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de la structure dans un délai de 
quatre ans suivant la notification de la présente décision. 
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Article 7 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 8 : la Directrice de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le __ ,.. Z ~ NOV. 2023 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD06-1123-11406-D 

DOMS/DPH-PDS/N°2023-022 

DECISION 

portant autorisation d'extension par dérogation de 9 places d'Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers 
Précarité (ESSIP) intervenant auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques, située 

7 avenue Gustave V, 06000 NICE, gérée par la société mutualiste La Mut' - Mutualité Française 
PACA SSAM, sise lotissement langesse, 1581 avenue Paul Jullien, 13100 LE THOLONET 

N° FINESS ET: 06 003 1341 
N° FINESS EJ : 13 000 703 2 

Le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1,9°, L313-1 et suivants, L314-3 et 
suivants, R313-1 et suivants, D312-1 et suivants; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 

Vu les décrets n° 2010-870 du 26 juillet 2010, n°2014-565 du 30 mai 2014, n° 2016-801 du 15 juin 2016 .et 
N°2020-147 du 21 février 2020 relatifs à la procédure d'appel à projet d'autorisation mentionnée à l'article L313- 
1-1 du CASF; 

Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes mobiles médico-sociales intervenant auprès 
de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur 
Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 3 octobre 2022; 

Vu l'arrêté portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 siqné le 26 octobre 2023 par le Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision N°2022-016 du 19 octobre 2022 portant autorisation de la création de 10 places d'ESSIP gérées 
par la société mutualiste La Mut' Mutualité Française PACA SSAM; 

Vu la décision N°2022-031 du 12 janvier 2023 portant autorisation d'extension de 3 places d'ESSIP gérées par 
la société mutualiste La Mut' Mutualité Française PACA SSAM; 
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Vu l'instruction interministérielle N° DGCS/SD1 B/SD5B/DGS/SP2/SP3/DSS/SD1 A/2023/170 du 23 octobre 2023 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2023 des établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits 
halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 
drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 
d'accueil médicalisé (LAM) ef « Un chez-soi d'abord »; 

Vu l'avis d'appel à projet relatif à la création de Lits Halte Soins Santé (LHSS) mobiles, d'Equipes Mobiles Santé 
Précarité (EMSP) et d'Equipes Spécialisées de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) pour la région PACA en date 
du 7 mars 2022 ; 

Vu l'avis de la commission d'information et de sélection d'appels à projet médico-sociaux de compétence 
exclusive du Directeur Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 29 juillet 
2022; 

Considérant que le nombre de places attribuées à la suite de la commission a été redimensionné en fonction 
des crédits disponibles pour l'année 2022 ; 

Considérant que des moyens supplémentaires peuvent être attribués pour l'année 2023 et permettent une 
extension de places ; 

Considérant que La Mut' - Mutualité Française PACA SSAM a été retenue dans le cadre de l'attribution de 
mesures nouvelles 2023, pour une extension de 9 places d'Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité 
(ESSIP); 

Considérant que l'extension dépasse les 30 % de la capacité initiale de l'établissement ; 

Considérant le droit à dérogation du seuil de 30 % par le Directeur Général de !'Agence régionale de santé 
prévu à l'article D312-2 du CASF; 

Considérant que la demande répond à un motif d'intérêt général au regard des besoins médico-sociaux dans le 
département des Alpes-Maritimes ; 

Considérant que l'extension de 9 places d'Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) répond 
aux besoins médico-sociaux constatés dans le département des Alpes-Martimes ; 

Considérant qu'elle satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues .par le code de l'action 
sociale et des familles et le cahier des charges annexé à l'avis d'appel à projet susvisé ; 

Considérant que l'extension de 9 places présente un coût de fonctionnementen année pleine compatible avec 
le montant des dotations mentionnées à l'article L313-4 du code de l'action sociale et des familles; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de 
santé Provence Alpes Côte d'Azur, 

DECIDE 

Article 1er: l'autorisation visant l'extension par dérogation de 9 places d'Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers 
Précarité (ESSIP) « ESSIP La Mut' » située .7 avenue Gustave V, 06000 NICE, est accordée à la société 
mutualiste La Mut' - Mutualité Française PACA SSAM (N°FINESS EJ : 130007032), sise lotissement langesse, 
1581 avenue Paul Jullien, 13100 LE THOLONET, à compter de la date de signature de la présente décision. 

Article 2 : la capacité de la structure est fixée à 22 places. 
L'enregistrement au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) est répertorié avec les 
caractéristiques suivantes : 

Entité juridique (EJ) 
Numéro d'identification (FI NESS) 

: La Mut' - Mutualité Française PACA SSAM 
: 130007032 
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Entité Etablissement 
N° FINESS ET 
Adresse 
Code catégorie : 

Nombre de places : 22 places 

: ESSIP La Mut' 
: 06 003 134 1 
: 7 avenue Gustave V - 06000 NICE 
[608] Equipe mobile médico-sociale précarité EMSP 

Code discipline d'équipement: [512] 
Code mode fonctionnement: [16] 
Code clientèle : [840] 

Equipe spécialisée de soins infirmiers précarité (ESSIP) 
Prestation milieu ordinaire 
Personnes sans domicile 

Code mode de tarification : [34] ARS / DG dotation globale 

Article 3 : l'autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public du service dans un délai de 
quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation. 

Article 4 : : la mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité 
visée aux articles D313-11 et suivants du code de l'action sociale. 

Article 5: la validité de l'autorisation relative aux places d'ESSIP gérée par la Mut' reste inchangée et a une 
durée de validité de quinze ans à compter du 1er octobre 2022. 

Article 6 : à aucun moment la capacité du service ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du 
service devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 'd'Azur 
conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 7 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent ou saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois, à compter de sa notification pour l'intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 

Article 8 : le Directeur de la Délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le 8 décembre 2023 

Dire. tsur Généra/ de /'ARS PACA 
. et par délégation 

e m:éteur Généra/ Adjoint 

astien DEBEAUMONT 
IS Robin 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00105

83 - CENTRE DE RADIOTHERAPIE ST LOUIS -

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations de financement au titre des

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et

des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00105 - 83 - CENTRE DE RADIOTHERAPIE ST LOUIS - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024

55



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00105 - 83 - CENTRE DE RADIOTHERAPIE ST LOUIS - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00105 - 83 - CENTRE DE RADIOTHERAPIE ST LOUIS - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00106

83 - MAISON DE SANTE JEAN LACHENAUD -

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations de financement au titre des

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et

des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux

forfaits annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00106 - 83 - MAISON DE SANTE JEAN LACHENAUD - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00106 - 83 - MAISON DE SANTE JEAN LACHENAUD - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00094

84 - CHS DE MONTFAVET - modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation,

des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de

soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits

annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00094 - 84 - CHS DE MONTFAVET - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00094 - 84 - CHS DE MONTFAVET - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00094 - 84 - CHS DE MONTFAVET - modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins

médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00095

84 - CLINIQUE SAINTE CATHERINE - modifiant

les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions

d'intérêt général et d'aide à la contractualisation,

des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de

soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits

annuels pour l'année 2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00095 - 84 - CLINIQUE SAINTE CATHERINE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00095 - 84 - CLINIQUE SAINTE CATHERINE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00095 - 84 - CLINIQUE SAINTE CATHERINE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00095 - 84 - CLINIQUE SAINTE CATHERINE - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels

pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-06-00096

84 - HADAR - modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations de

financement au titre des missions d'intérêt

général et d'aide à la contractualisation, des

urgences, des soins médicaux et réadaptation,

de la psychiatrie, et des unités de soins de longue

durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année

2024

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00096 - 84 - HADAR - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00096 - 84 - HADAR - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00096 - 84 - HADAR - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA - R93-2024-12-06-00096 - 84 - HADAR - modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations de financement au titre des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, des urgences, des soins médicaux et

réadaptation, de la psychiatrie, et des unités de soins de longue durée ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2024
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-11-18-00009

AGREMENT PROVISOIRE n17 - CDS DENTAIRE

Antibes
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Réf : DD06-1124-13106-D 
 

 
Arrêté n°17- 2024-CDS-AP portant agrément provisoire du centre de santé  

dentaire Antibes 24 Août 
N°FINESS ET : 06  080 122 2 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6323-1 à L. 6323-1-15 et D.6323-1 à D.6323-12 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu la loi n°2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 20 juin 2024 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur général de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2024 portant délégation de signature à Monsieur Romain ALEXANDRE, directeur de la 
délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé, modifié par l’arrêté du 20 juin 2024 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2023 du Directeur général de l'agence régionale de santé portant adoption du Projet 
Régional de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 2023-2028 ; 
 
Vu le dossier adressé le 13 novembre 2023 par Mr Lionel LEGUEN, gestionnaire du centre de santé dentaire 
Antibes 24 août, sis, 8 avenue du 24 Août à Antibes 06600 au Directeur général de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, en vue de l’obtention d’un agrément provisoire pour les activités dentaires exercées 
au sein de ce centre ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L.6323-1-11 du code de la santé publique, les centres de santé ou leurs 
antennes ayant une activité dentaire, ophtalmologique ou orthoptique sont soumis, à l'agrément du directeur 
général de l'agence régionale de santé ; qu’à cet effet, le représentant légal de l'organisme gestionnaire adresse 
au directeur général de l'agence régionale de santé un dossier en vue de l'obtention de cet agrément ; 
 
Considérant que le dossier de demande d’agrément susvisé remplit les objectifs de conformité notamment en 
termes de locaux, d’installations matérielles, d’organisation des soins, d’expérience et de qualification du 
personnel et apparaît compatible avec les objectifs et les besoins définis dans le cadre du projet régional de santé ;  
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ARRÊTE 
 
 
Article 1er :  
Le centre de santé dont la raison sociale est :    centre de santé dentaire Antibes 24 août 
situé à l’adresse suivante :     8, avenue du 24 Août– 06600 Antibes 
dont le numéro FINESS ET est :    06  080 122 2 
 
et dont la structure juridique de l’organisme gestionnaire est :  « Mutualité Française PACA SSAM » 
dont le siège social est situé :   Lotissement Langesse – 1581 avenue Paul 

Jullien – 13100 LE THOLONET 
 
                   EST AGRÉÉ pour ses activités dentaires. 
 
Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre ou l’antenne 
concernée.  
 
Dans le cadre des activités dentaires, le centre dispose de 2 fauteuils dentaires. 
 
Les professionnels de santé exerçant au sein du centre de santé sont les suivants : 
 
Dr. DUBAR Bérangère, chirurgien-dentiste   N°RPPS 10000669951 
Dr. JACQUES Patrick, chirurgien-dentiste   N°RPPS 10001355188 
Mme HARTMANN CORINE, assistante dentaire  N°RPPS 10109539246 
Mme CAMPILLO PASCALE, assistante dentaire  N°RPPS (en attente) 
 
Article 2 :  
Le présent agrément est provisoire et ne devient définitif qu'à l'expiration d'une durée d'un an à compter de sa 
date de délivrance. 
 
Article 3 : 
Au cours de l'année suivant la délivrance de l'agrément provisoire, l'agence régionale de santé peut organiser une 
visite de conformité, dont les résultats sont transmis au directeur de la caisse locale d'assurance maladie, en 
application du dernier alinéa de l’article L6323-1-11, III, du code de la santé publique, 
 
L'agrément est retiré lorsque la visite révèle des non-conformités ou une incompatibilité de la gestion et de l'offre 
de soins du centre avec le projet régional de santé. 
 
Article 4 : 
En application de l’article D.6323-10 du code de la santé publique, toute modification substantielle du projet de 
santé, notamment du règlement de fonctionnement, le changement de l'organisme gestionnaire ou de son 
représentant légal, la modification d'implantation géographique du centre ou de son ou ses antennes lorsqu'elles 
existent, la fermeture d'une antenne, la modification qualitative ou quantitative du plateau technique, notamment 
l'installation d'un ou de plusieurs fauteuils dentaires supplémentaires, ainsi que toute modification susceptible 
d'avoir une incidence sur la politique menée par le centre de santé en matière de qualité et de sécurité des soins, 
est portée à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé au plus tard dans les quinze 
jours par tout moyen conférant date certaine à sa réception. 

 
Article 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr 
 
Article 6 :  
Le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
         
Nice, le 18/11/2024        
             Pour le Directeur Général et par délégation 
 Le Délégué Départemental des Alpes-Maritimes 

 

   Signé  

  Romain ALEXANDRE 
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Avenant N2 ADSEA 06 FRAIS de siège 
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• JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf : DD06-0224-1790-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2024-001 

Avenant n° 2 

à la décision du 17 octobre 2018 portant fixation du taux de financement des 
frais de siège social de l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à I' Adulte 

des Alpes-Maritimes (ADSEA 06) située 268 avenue de la Californie, « Le Baie des Anges »,06200 Nice 

ADSEA des Alpes-Maritimes FINESS EJ : 06 079 034 2 

Le Directeur Général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment les articles L317-7 VI, R314-87 à R314-94- 2 ; 

Vu le décret du 141 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 2003 fixant la liste des pièces prévues au Ill de l'article 92 du décret n°2003-201Ô 
du 22 octobre 2003 relative à la demande annuelle de prise en charge de quote-part de frais de siège social ; 

Vu la décision du 17 octobre 2018 portant fixation du taux autorisé de financement des frais de siège 
social de l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes ; 

Vu . le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 conclu entre l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des 
Alpes-Maritimes (ADSEA 06) ; 

Vu l'avenant n°1 au Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 en date d'effet du t= janvier 
2023 conclu entre l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale 
pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA 06) prorogeant sa durée de 12 mois, 
soit jusqu'au 31 décembre 2023; 

Vu la demande en date du 13 septembre 2023 de prorogation de la décision des frais de siège de 
l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA 06); 

Vu le courrier de prorogation au Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 en date d'effet du 
1er janvier 2024 conclu entre l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association 
Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA 06) prorogeant sa 
durée de 12 mois, soit jusqu'au 31 décembre 2024; 

Considérant le renouvellement du Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens conclu entre l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale pour la Sauvegarde de 
l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA 06) programmé en 2024 ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale des Alpes-Maritimes - Centre administratii - 147, boulevard du Mercantour - 
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Sur proposition du Directeur de la Délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale 
de sante Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1er : afin de faire coïncider la décision des frais de siège à la validité du Contrat Pluriannuel 
d'Objectifs et de Moyens, les prestations de frais de siège, dont la prise en charge. est autorisée pour les 
années 2018 à 2022 par décision du 17 octobre 2018, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 2024. 

Cette décision pourra être renouvelée d'un an soit jusqu'au 31 décembre 2025 par la signature d'un nouvel 
·avenant. 

Article 2 : la quote-part de chacun des établissements et services médico-sociaux au financement des frais 
de siège reste fixée à 5 % du total des charges brutes des sections d'exploitation. 

Article 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. · 

Article 4 : le Directeur de la Délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de 
sante Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

1 Z MARS 2024 . 
Fait à Marseille, le 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-03-06-00010

CONSTITUTION COMMISSION DE SELECTION

DES APPELS A PROJETS MEDICO SOCIAUX PACA

2024-2027
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DOMS-0324-2539-D 
DOMS/DPH-PDS/AAP N°2024-001 

DECISION 

portant désignation et renouvellement des membres ayant un mandat permanent pour siéger au sein de 
la commission d'information et de sélection d'appel à projet médico-social chargée de l'examen des 
projets 2024-2027 relevant de la compétence exclusive du Directeur Général de I' Agence régionale de 

santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L313-1 à L313-8 et R313-1 et 
suivants; · 

Vu les décrets n° 2010-870 du 26 juillet 2010, n°201'4-565 du 30 mai 2014, n°2016-801 du 15 juin 2016 et n°2020- 
147 du 21 février 2020 relatifs à la procédure d'appel à projet d'autorisation mentionnée à l'article L313-1-1 du 
CASF; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision N°2021-001 du 3 mars 2021 fixant la liste des membres ayant un mandat permanent pour siéger 
au sein de la commission d'information et de sélection d'appel à projet médico-social chargée de l'examen des 
projets relevant de la compétence exclusive du Directeur Général de l'Agence régionale de santé de Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision N°2022-014 du 5 octobre 2022 portant modification de la décision N°2021-001 fixant la liste des 
membres ayant un mandat permanent pour siéger au sein de la commission d'information et de sélection d'appel 
à projet médico-social chargée de l'examen des projets relevant de la compétence exclusive du Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Considérant que les membres de la commission disposent d'un mandat de trois ans renouvelable et que le 
mandat des membres de la commission d'information et de sélection d'appel à projet médico-social relevant de la 
compétence exclusive du Directeur Général de l'ARS est arrivé à échéance le 3 mars 2024 ; 

Considérant les propositions de la commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements 
médico-sociaux de la conférence régionale de santé et d'autonomie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
réunie le 19 janvier 2024, en vue de la désignation des représentants des usagers devant siéger au sein de la 
commission de sélection d'appel à projet médico-social relevant de la compétence exclusive du Directeur Général 
de l'ARS; 

Considérant les propositions de la présidente de la commission de sélection, soit la Directrice de l'offre médico­ 
sociale de l'ARS PACA, concernant les membres à voix consultative ; 

Sur proposition des membres de la commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements 
médico-sociaux de la conférence régionale de santé et d'autonomie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
de la Directrice de l'offre médico-sociale ; 
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DECIDE 

Article 1 : la commission d'information et de sélection d'appel à projet médico-social chargée de l'examen des 
projets relevant de la compétence exclusive du Directeur Général de l'Agence régionale de santé de Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est fixée ci-dessous : 

Titre Nombre Titulaire Suppléant 
Membres avec voix délibérative 

* ARS PACA 

Directrice de l'offre médico- Directeur adjoint de l'offre médico- 
* Le DGARS ou son représentant Président 1 sociale sociale 

Un(e) directeur(trice) Un(e) représentant(e) du 
directeur(trice) départemental(e) départemental(e) concerné(e) concerné(e) par l'appel à projet par l'appel à projet 

Responsable du département 
personnes âgées/Responsable du 

* Représentants de l'ARS 3 Directeur adjoint de l'offre département personnes 
médico-sociale handicapées et personnes en 

difficultés spécifiques 

Responsable du département 
personnes âgées/Responsable Conseillère médicale I Ingénie 
du département personnes régional de l'équipement 
handicapées 

*Représentants des usagers 

M. Guy REY, membre titulaire de . M. Jean-Christophe MERLE, 
* Représentant d'associations de 1 la CSPAMS; fédération membre suppléant de la CSPAMS ; 
retraités et de personnes âgées nationale des associations de association d'aide et accueil aux 

retraités (FNAR) personnes âgées - ACLAP 

* Représentants d'associations de M. Jean-Claude GRECO, Mme Anne ALCOCER, directrice de 
1 membre de la CSPAMS, l'association française des personnes handicapées CDCA 06- directeur général myopathies AFM Téléthon 

d'ISATIS 

* Représentant d'associations de Mme Isabelle LEROI, déléguée M. Jean-Yves MAQUET délégué 
personnes confrontées à des 1 régionale de l'UNAFAM départemental de l'UNAFAM 
difficultés spécifiques Bouches-du-Rhône Bouches-du-Rhône 

M. Jérome EVAIN - coordination 
nationale des comités de 

* Un représentant des usagers 1 défense des hôpitaux et En cours de désignation 
maternité de proximité, membre 

de la CSPAMS 
Membres avec voix consultative 

M. Samuel TAILHADES Directeur 
M. Jean-Yves LEFRANC, Etablissements de Santé Jean 

* Représentants des unions, Directeur Général de l'UNAPEI Lachenaud 
fédérations ou groupements Alpes Provence Membre intervenantau titre de la 
représentatifs des personnes FEHAP 
morales gestionnaires des 2 Mme Joelle RUSERA 
établissements et services Directrice des Etablissements 
sociaux et des lieux de vie et M. Jérôme BEGARIE, Directeur Publics Départementaux 
d'accueil du CREAI PACA CORSE L'Aiizarine et Saint Antoine 

Membre intervenant au titre de la 
FHF 
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Article 2 : la durée du mandat des membres permanents avec voix délibérative et consultative est fixée à trois 
ans à compter de la date de signature de la présente décision. · 

Article 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de-notification ou de publication, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr 

Article 4 : La Directrice de l'offre médico-sociale de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est · 
chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2024-12-04-00005

Décision portant modification de la licence de

transfert N° 13#001187 suite au changement

d'adressage de la Pharmacie BORRELY-MARTIN

dans la commune de La Roque d'Anthéron

(13640).
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Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 
Réf  : DOS-1224-14778-D 
 
 

DECISION 
PORTANT MODIFICATION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 13#001187  

SUITE AU CHANGEMENT D’ADRESSAGE DE LA PHARMACIE BORRELY-MARTIN  
DANS LA COMMUNE DE LA ROQUE-D'ANTHERON (13640) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence–Alpes–Côte d’Azur, 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.5125-3 et suivants et R.5125-1 et suivants ; 

 
Vu l’article R.5125-11 du code de la santé publique donnant compétence au Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur pour prendre un arrêté modificatif de licence d’officine en cas de 

changement d’adressage ; 

 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités du 16 juillet 2024, portant nomination de monsieur 
Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Vu la décision du 4 juin 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur autorisant la PHARMACIE BORRELY-MARTIN (Pharmacie BORRELY), exploitée par madame Chantal 
BORRELY, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 27 cours Foch à La Roque d’Anthéron (13640) à 
transférer son officine dans un nouveau local situé Centre commercial La Fenière, bloc C, Lieudit Le Grand Clos 
à La Roque d’Anthéron (13640), sous le numéro de licence 13#001187 ; 
 
Vu le courriel daté du 4 décembre 2024 de la SELARL DCG FLG, société d’Avocats, sise 583 avenue du Prado 
à Marseille (13008), adressant à l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur le certificat de 
numérotage, daté du 22 novembre 2024, de la Ville de La Roque d’Anthéron (13), attestant que la propriété 
cadastrée section AS n°142, AS 139 et AS 142 (lieu d’implantation de la Pharmacie à son nouvel emplacement) 
est située à l’adresse suivante : 8 rue des Anciens Combattants d’Afrique du Nord à La Roque d’Anthéron 
(13640) ; 
 
Considérant que, selon les dispositions de l’alinéa 3 de l’article L.5125-18 du code de la santé publique, la licence 
fixe l’emplacement où l’officine sera exploitée ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’alinéa 4 de l’article R.5125-11 du code de la santé publique, il doit être porté à la 
connaissance du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur la modification 
de l’adresse sans déplacement de l’officine afin que ce dernier prenne un arrêté modificatif de la licence ; 
 
Considérant que par la déclaration de modification de l’adresse en date du 4 décembre 2024, le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur a été informé du changement d’adressage dans la 
commune de La Roque d’Anthéron (13640) ;       
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Considérant que la nouvelle adresse de la PHARMACIE BORRELY-MARTIN (Pharmacie BORRELY), 
représentée par madame Chantal BORRELY, est désormais située au 8 rue des Anciens Combattants d’Afrique 
du Nord à La Roque d’Anthéron (13640) ; et qu’en conséquence, la décision du 4 juin 2024 du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur doit être modifiée en ce sens ; 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 :  
 
La décision du 4 juin 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant attribution de la licence de transfert N° 13#001187 à une officine de pharmacie dans la commune 
de La Roque d’Anthéron (13640), autorisant la PHARMACIE BORRELY-MARTIN (Pharmacie BORRELY) à 
transférer l’officine de pharmacie exploitée 27 cours Foch à La Roque d’Anthéron (13640) vers le Centre 
commercial La Fenière, bloc C, Lieudit Le Grand Clos à La Roque d’Anthéron (13640), est modifiée. 
 
Article 2 :  
 
L’officine de pharmacie est désormais implantée 8 rue des Anciens Combattants d’Afrique du Nord à La Roque 
d’Anthéron (13640). 
 
Article 3 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 4 décembre 2024 
 
 Signé 
 
 Yann BUBIEN 
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Réf : DD06-1124-12969-D 
 
 

 
Arrêté n°12-2024-CDS-AP portant agrément provisoire  

du centre de santé ophtalmologique Nice Trachel 
N°FINESS ET : 06 002 983 2 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6323-1 à L. 6323-1-15 et D.6323-1 à D.6323-12 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu la loi n°2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 20 juin 2024 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur général de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2024 portant délégation de signature à Monsieur Romain ALEXANDRE, directeur de la 
délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé, modifié par l’arrêté du 20 juin 2024 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2023 du Directeur général de l'agence régionale de santé portant adoption du Projet 
Régional de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 2023-2028 ; 
 
Vu le dossier adressé le 16 novembre 2023 par Mme Caroline Teper, gestionnaire du centre de santé 
ophtalmologique, sis, 7 rue Trachel 06000 Nice, au Directeur général de l'agence régionale de santé Provence-
Alpes-Côte d'Azur, en vue de l’obtention d’un agrément provisoire pour les activités dentaires et ophtalmologiques 
exercées au sein de ce centre ;  
 
Considérant qu’en application de l’article L.6323-1-11 du code de la santé publique, les centres de santé ou leurs 
antennes ayant une activité dentaire, ophtalmologique ou orthoptique sont soumis, à l'agrément du directeur 
général de l'agence régionale de santé; qu’à cet effet, le représentant légal de l'organisme gestionnaire adresse 
au directeur général de l'agence régionale de santé un dossier en vue de l'obtention de cet agrément ; 
 
Considérant que le dossier de demande d’agrément susvisé remplit les objectifs de conformité notamment en 
termes de locaux, d’installations matérielles, d’organisation des soins, d’expérience et de qualification du 
personnel et apparaît compatible avec les objectifs et les besoins définis dans le cadre du projet régional de santé ;  
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ARRÊTE 

 
 
Article 1er :  
Le centre de santé dont la raison sociale est :    centre de santé ophtalmologique de Nice Trachel 
situé à l’adresse suivante :      7 rue Trachel - 06000 Nice 
dont le numéro FINESS ET est :     06 002 983 2 
 
et dont la structure juridique de l’organisme gestionnaire est :  association loi 1901 « centre de santé Trachel» 
dont le siège social est situé :      7 rue Trachel - 06000 Nice 
 
 
                   EST AGRÉÉ pour ses activités ophtalmologiques. 
 
Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre ou l’antenne 
concernée.  
 
Dans le cadre des activités ophtalmologiques et orthoptique, le centre dispose de 3 salles de consultations et 
d’1 box d’examen. 

 
Les professionnels de santé exerçant au sein du centre de santé sont les suivants : 
 
Dr. COTTA Claire, ophtalmologue      N° RPPS 10003289161 
Mme RAYNAUD Pauline, orthoptiste     N° RPPS 10010793155 
Mme RIVIERE MARION, orthoptiste      N° RPPS 10010183233 
M. SABOT Xavier, orthoptiste      N° RPPS 10010767415 
 
Article 2 :  
Le présent agrément est provisoire et ne devient définitif qu'à l'expiration d'une durée d'un an à compter de sa 
date de délivrance. 
 
Article 3 :  
Au cours de l'année suivant la délivrance de l'agrément provisoire, l'agence régionale de santé peut organiser une 
visite de conformité, dont les résultats sont transmis au directeur de la caisse locale d'assurance maladie, en 
application du dernier alinéa de l’article L6323-1-11, III, du code de la santé publique, 
 
L'agrément est retiré lorsque la visite révèle des non-conformités ou une incompatibilité de la gestion et de l'offre 
de soins du centre avec le projet régional de santé. 
 
Article 4 : 
En application de l’article D.6323-10 du code de la santé publique, toute modification substantielle du projet de 
santé, notamment du règlement de fonctionnement, le changement de l'organisme gestionnaire ou de son 
représentant légal, la modification d'implantation géographique du centre ou de son ou ses antennes lorsqu'elles 
existent, la fermeture d'une antenne, la modification qualitative ou quantitative du plateau technique, notamment 
l'installation d'un ou de plusieurs fauteuils dentaires supplémentaires, ainsi que toute modification susceptible 
d'avoir une incidence sur la politique menée par le centre de santé en matière de qualité et de sécurité des soins, 
est portée à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé au plus tard dans les quinze 
jours par tout moyen conférant date certaine à sa réception. 

 
Article 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr 
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Article 6 : 
Le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
         
Nice, le 19/11/2024 
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Réf : DD06-1124-12958-D 
 

 

Arrêté n°13-2024-CDS-AP portant agrément provisoire du centre de santé  
ophtalmologique Nice Grimaldi 

N°FINESS ET : 06 002 988 1 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6323-1 à L. 6323-1-15 et D.6323-1 à D.6323-12 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu la loi n°2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 20 juin 2024 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur général de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2024 portant délégation de signature à Monsieur Romain ALEXANDRE, directeur de la 
délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé, modifié par l’arrêté du 20 juin 2024 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2023 du Directeur général de l'agence régionale de santé portant adoption du Projet 
Régional de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 2023-2028 ; 
 
Vu le dossier adressé le 16 novembre 2023 par Mme Caroline Teper, gestionnaire du centre de santé 
ophtalmologique, sis, 19, rue Maréchal Joffre 06000 Nice, au Directeur général de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, en vue de l’obtention d’un agrément provisoire pour les activités dentaires et 
ophtalmologiques exercées au sein de ce centre ;  
 
Considérant qu’en application de l’article L.6323-1-11 du code de la santé publique, les centres de santé ou leurs 
antennes ayant une activité dentaire, ophtalmologique ou orthoptique sont soumis, à l'agrément du directeur 
général de l'agence régionale de santé; qu’à cet effet, le représentant légal de l'organisme gestionnaire adresse 
au directeur général de l'agence régionale de santé un dossier en vue de l'obtention de cet agrément ; 
 
Considérant que le dossier de demande d’agrément susvisé remplit les objectifs de conformité notamment en 
termes de locaux, d’installations matérielles, d’organisation des soins, d’expérience et de qualification du 
personnel et apparaît compatible avec les objectifs et les besoins définis dans le cadre du projet régional de santé ;  
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ARRÊTE 

 
 
Article 1er :  
Le centre de santé dont la raison sociale est :    centre de santé ophtalmologique de 

Nice Grimaldi 
situé à l’adresse suivante :      19, rue Maréchal Joffre- 06000 Nice 
dont le numéro FINESS ET est :     06 002 988 1 
 
et dont la structure juridique de l’organisme gestionnaire est :  association loi 1901 « centre de santé Grimaldi » 
dont le siège social est situé :      19 rue Maréchal Joffre - 06000 Nice 
 
 
                   EST AGRÉÉ pour ses activités ophtalmologiques. 
 
Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre ou l’antenne 
concernée.  
 
Dans le cadre des activités ophtalmologiques et orthoptiques, le centre dispose de 4 salles de consultations et 
d’1 box d’examen. 
 
Les professionnels de santé exerçant au sein du centre de santé sont les suivants : 
 
Dr. BORGNA Luce, ophtalmologue     N° RPPS 10003279477 
Dr. GRAMFORT CHRISTINE ophtalmologue    N° RPPS 10003425419 
Dr. MARCHETTI Jean-Dominique, ophtalmologue   N° RPPS 10003284444 
Dr. ROBLIN Daniele, ophtalmologue     N° RPPS 10003421921 
Mme BATTISTINI Camille, orthoptiste     N° RPPS 10009215871 
Mme CHEA Julie, orthoptiste      N° RPPS 10010808011 
M. COSTA Mauricio, orthoptiste      N° RPPS 10010201829 
Mme MARECHAL Céline, orthoptiste     N° RPPS 10010141744 
M. SABOT Xavier, orthoptiste      N° RPPS 10010767415 
 
Article 2 : 
Le présent agrément est provisoire et ne devient définitif qu'à l'expiration d'une durée d'un an à compter de sa 
date de délivrance. 
 
Article 3 : 
Au cours de l'année suivant la délivrance de l'agrément provisoire, l'agence régionale de santé peut organiser une 
visite de conformité, dont les résultats sont transmis au directeur de la caisse locale d'assurance maladie, en 
application du dernier alinéa de l’article L6323-1-11, III, du code de la santé publique, 
 
L'agrément est retiré lorsque la visite révèle des non-conformités ou une incompatibilité de la gestion et de l'offre 
de soins du centre avec le projet régional de santé. 
 
Article 4 : 
En application de l’article D.6323-10 du code de la santé publique, toute modification substantielle du projet de 
santé, notamment du règlement de fonctionnement, le changement de l'organisme gestionnaire ou de son 
représentant légal, la modification d'implantation géographique du centre ou de son ou ses antennes lorsqu'elles 
existent, la fermeture d'une antenne, la modification qualitative ou quantitative du plateau technique, notamment 
l'installation d'un ou de plusieurs fauteuils dentaires supplémentaires, ainsi que toute modification susceptible 
d'avoir une incidence sur la politique menée par le centre de santé en matière de qualité et de sécurité des soins, 
est portée à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé au plus tard dans les quinze 
jours par tout moyen conférant date certaine à sa réception. 

 
Article 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr 
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Article 6 :  
Le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
         
Nice, le 19/11/2024 
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Réf : DD06-1124-13154-D 
 
 

 
Arrêté n°14-2024-CDS-AP portant agrément provisoire  

du centre de santé dentaire Nice Libération 
N°FINESS ET : 06 003 012 9 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6323-1 à L. 6323-1-15 et D.6323-1 à D.6323-12 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu la loi n°2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 20 juin 2024 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur général de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2024 portant délégation de signature à Monsieur Romain ALEXANDRE, directeur de la 
délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé, modifié par l’arrêté du 20 juin 2024 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2023 du Directeur général de l'agence régionale de santé portant adoption du Projet 
Régional de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 2023-2028 ; 
 
Vu le dossier adressé le 16 novembre 2023 par Mme Caroline Teper, gestionnaire du centre de santé dentaire 
Nice Libération, au Directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, en vue de 
l’obtention d’un agrément provisoire pour les activités dentaires exercées au sein de ce centre ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L.6323-1-11 du code de la santé publique, les centres de santé ou leurs 
antennes ayant une activité dentaire, ophtalmologique ou orthoptique sont soumis, à l'agrément du directeur 
général de l'agence régionale de santé; qu’à cet effet, le représentant légal de l'organisme gestionnaire adresse 
au directeur général de l'agence régionale de santé un dossier en vue de l'obtention de cet agrément ; 
 
Considérant que le dossier de demande d’agrément susvisé remplit les objectifs de conformité notamment en 
termes de locaux, d’installations matérielles, d’organisation des soins, d’expérience et de qualification du 
personnel et apparaît compatible avec les objectifs et les besoins définis dans le cadre du projet régional de santé ;  
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ARRÊTE 

 
 
Article 1er :  
Le centre de santé dont la raison sociale est :     centre de santé dentaire Nice Libération 
situé à l’adresse suivante :       1, allée Charles Pasqua – 06200 Nice 
dont le numéro FINESS ET est :      06 003 012 9  
 
et dont la structure juridique de l’organisme gestionnaire est :   association loi 1901 « centre de santé  

Nice Libération» 
dont le siège social est situé :       1, allée Charles Pasqua – 06200 Nice 
 
                   EST AGRÉÉ pour ses activités dentaires. 
 
Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre ou l’antenne 
concernée.  
 
Dans le cadre des activités dentaires, le centre dispose de 5 fauteuils dentaires. 
 
Les professionnels de santé exerçant au sein du centre de santé sont les suivants : 
 
Dr. CHURG Tamara, chirurgien-dentiste       N° RPPS 10107960972 
Dr. GUIMARAES Angela, chirurgien-dentiste    N° RPPS 10107586215 
Dr. HAOUALA Nejd, chirurgien-dentiste     N° RPPS 10108716076 
Dr. IBGHI Mickael, chirurgien-dentiste     N° RPPS 10102035788 
Dr. M'HALLA Alexandre, chirurgien-dentiste    N° RPPS 10100849354 
Dr. MENEGASSE VELASQUEZ DIEGO Antonio, chirurgien-dentiste N° RPPS 10102328720 
Dr. NOERDINGER Maia, chirurgien-dentiste    N° RPPS 10106371015 
Dr. BOTEA Tiberiu, chirurgien-dentiste     N° RPPS 10106247728 
Dr. VARAGNAT Michel, chirurgien-dentiste    N° RPPS 10001426815 
Mme OSZTAB Claire, assistante dentaire    N° RPPS 10006830326 
Mme RENAULT-MENARDI Caroline, assistante dentaire  N° RPPS 10006822950 
Mme CHARGUI Henda Johanna, assistante dentaire    N° RPPS (en attente) 
 
Article 2 :  
Le présent agrément est provisoire et ne devient définitif qu'à l'expiration d'une durée d'un an à compter de sa 
date de délivrance. 
 
Article 3 :  
Au cours de l'année suivant la délivrance de l'agrément provisoire, l'agence régionale de santé peut organiser une 
visite de conformité, dont les résultats sont transmis au directeur de la caisse locale d'assurance maladie, en 
application du dernier alinéa de l’article L6323-1-11, III, du code de la santé publique, 
 
L'agrément est retiré lorsque la visite révèle des non-conformités ou une incompatibilité de la gestion et de l'offre 
de soins du centre avec le projet régional de santé. 
 
Article 4 : 
En application de l’article D.6323-10 du code de la santé publique, toute modification substantielle du projet de 
santé, notamment du règlement de fonctionnement, le changement de l'organisme gestionnaire ou de son 
représentant légal, la modification d'implantation géographique du centre ou de son ou ses antennes lorsqu'elles 
existent, la fermeture d'une antenne, la modification qualitative ou quantitative du plateau technique, notamment 
l'installation d'un ou de plusieurs fauteuils dentaires supplémentaires, ainsi que toute modification susceptible 
d'avoir une incidence sur la politique menée par le centre de santé en matière de qualité et de sécurité des soins, 
est portée à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé au plus tard dans les quinze 
jours par tout moyen conférant date certaine à sa réception. 
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Article 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr 
 
 
Article 6 :  
Le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
         
Nice, le 19/11/2024 
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Réf : DD06-1124-13155-D  
 

 

 
Arrêté n°15-2024-CDS-AP portant agrément provisoire  

du centre de santé dentaire et ophtalmologique Nice Sola 
N°FINESS ET : 06 003 070 7 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6323-1 à L. 6323-1-15 et D.6323-1 à D.6323-12 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu la loi n°2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 20 juin 2024 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur général de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2024 portant délégation de signature à Monsieur Romain ALEXANDRE, directeur de la 
délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé, modifié par l’arrêté du 20 juin 2024 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2023 du Directeur général de l'agence régionale de santé portant adoption du Projet 
Régional de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 2023-2028 ; 
 
Vu le dossier adressé le 16 novembre 2023 par Mr Thierry HAZAN, gestionnaire du centre de santé dentaire et 
ophtalmologique Nice Sola, au Directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, en 
vue de l’obtention d’un agrément provisoire pour les activités dentaires exercées au sein de ce centre ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L.6323-1-11 du code de la santé publique, les centres de santé ou leurs 
antennes ayant une activité dentaire, ophtalmologique ou orthoptique sont soumis, à l'agrément du directeur 
général de l'agence régionale de santé; qu’à cet effet, le représentant légal de l'organisme gestionnaire adresse 
au directeur général de l'agence régionale de santé un dossier en vue de l'obtention de cet agrément ; 
 
Considérant que le dossier de demande d’agrément susvisé remplit les objectifs de conformité notamment en 
termes de locaux, d’installations matérielles, d’organisation des soins, d’expérience et de qualification du 
personnel et apparaît compatible avec les objectifs et les besoins définis dans le cadre du projet régional de santé ;  
 
  

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-19-00259 - n°15 2024-11-21 ARRETE AP CDS NICE PIERRE SOLA DENTYLIS 99



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 2/3 

 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1er :  
Le centre de santé dont la raison sociale est :    centre de santé dentaire et ophtalmologique 

Nice Sola 
situé à l’adresse suivante :      12, boulevard Pierre Sola – 06300 Nice 
dont le numéro FINESS ET est :     06 003 070 7 
 
et dont la structure juridique de l’organisme gestionnaire est :  association loi 1901 « centre de santé Nice Sola» 
dont le siège social est situé :      12, boulevard Pierre Sola – 06300 Nice 
 
                   EST AGRÉÉ pour ses activités dentaires et ophtalmologiques. 
 
Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre ou l’antenne 
concernée.  
 
Dans le cadre des activités dentaires et ophtalmologiques, le centre dispose : 
 

- pour l’activité dentaire : de 6 fauteuils dentaires dont 1 dédié à la chirurgie ; 
- pour l’activité ophtalmologique et orthoptique : de 4 salles de consultations. 

 
Les professionnels de santé exerçant au sein du centre de santé sont les suivants : 
 
Dr. BEN GRID Hedy, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10101582616 
Dr. BOTEA TIBERIU, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10106247728 
Dr. CHAPEAU Michael, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10107635244 
Dr. DANAN Jérémy, chirurgien-dentiste     N°RPPS 10107999418 
Dr. DEVEZE Marion, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10100759512 
Dr. LARAKI SOUAD, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10101959764 
Dr. MOREIRA Ana, chirurgien-dentiste     N°RPPS 10101741022 
Dr. M`HALLA Youssef, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10100598365 
Dr. NOERDINGER Maia, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10106371015 
Dr. VIGNERON Marie, chirurgien-dentiste    N°RPPS 10101395936 
Mme HARHAD Khaled, assistante dentaire     N°RPPS 10006312432 
Mme CECCONI Elodie, assistante dentaire    N°RPPS (en attente) 
Mme PARISSE Sabrina, assistante dentaire    N°RPPS (en attente) 
 
Dr. GOZAL Dominique, ophtalmologue     N°RPPS 10003289872 
Mme MARECHAL Céline, orthoptiste     N°RPPS 929207082 
 
Article 2 :  
Le présent agrément est provisoire et ne devient définitif qu'à l'expiration d'une durée d'un an à compter de sa 
date de délivrance. 
 
Article 3 : 
Au cours de l'année suivant la délivrance de l'agrément provisoire, l'agence régionale de santé peut organiser une 
visite de conformité, dont les résultats sont transmis au directeur de la caisse locale d'assurance maladie, en 
application du dernier alinéa de l’article L6323-1-11, III, du code de la santé publique, 
 
L'agrément est retiré lorsque la visite révèle des non-conformités ou une incompatibilité de la gestion et de l'offre 
de soins du centre avec le projet régional de santé. 
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Article 4: 
En application de l’article D.6323-10 du code de la santé publique, toute modification substantielle du projet de 
santé, notamment du règlement de fonctionnement, le changement de l'organisme gestionnaire ou de son 
représentant légal, la modification d'implantation géographique du centre ou de son ou ses antennes lorsqu'elles 
existent, la fermeture d'une antenne, la modification qualitative ou quantitative du plateau technique, notamment 
l'installation d'un ou de plusieurs fauteuils dentaires supplémentaires, ainsi que toute modification susceptible 
d'avoir une incidence sur la politique menée par le centre de santé en matière de qualité et de sécurité des soins, 
est portée à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé au plus tard dans les quinze 
jours par tout moyen conférant date certaine à sa réception. 

 
Article 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr 
 
Article 6 :  
Le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
         
Nice, le 19/11/2024 
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Réf : DD06-1124-12910-D 
 

 
Arrêté n°16-2024-CDS-AP portant agrément provisoire du centre de santé  

dentaire Antibes Soleau 
N°FINESS ET : 06 000 764 8 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6323-1 à L. 6323-1-15 et D.6323-1 à D.6323-12 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu la loi n°2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 20 juin 2024 visant à améliorer l’encadrement des centres de santé ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur général de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2024 portant délégation de signature à Monsieur Romain Alexandre, directeur de la 
délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé, modifié par l’arrêté du 20 juin 2024 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2023 du Directeur général de l'agence régionale de santé portant adoption du Projet 
Régional de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 2023-2028 ; 
 
Vu le dossier adressé le 17 novembre 2023 par Mr Lionel LEGUEN, gestionnaire du centre de santé dentaire 
Antibes Soleau, sis,14, avenue Robert Soleau « Le Sélinonte » à Antibes 06600, au Directeur général de l'agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, en vue de l’obtention d’un agrément provisoire pour les activités 
dentaires exercées au sein de ce centre ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L.6323-1-11 du code de la santé publique, les centres de santé ou leurs 
antennes ayant une activité dentaire, ophtalmologique ou orthoptique sont soumis, à l'agrément du directeur 
général de l'agence régionale de santé ; qu’à cet effet, le représentant légal de l'organisme gestionnaire adresse 
au directeur général de l'agence régionale de santé un dossier en vue de l'obtention de cet agrément ; 
 
Considérant que le dossier de demande d’agrément susvisé remplit les objectifs de conformité notamment en 
termes de locaux, d’installations matérielles, d’organisation des soins, d’expérience et de qualification du 
personnel et apparaît compatible avec les objectifs et les besoins définis dans le cadre du projet régional de santé ;  
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ARRÊTE 
 
 
Article 1er :  
Le centre de santé dont la raison sociale est :    centre de santé dentaire Antibes Soleau 
situé à l’adresse suivante :                               14, avenue Robert Soleau « Le Sélinonte »  
        06600 Antibes 
dont le numéro FINESS ET est :         06  000 764 8 
 
et dont la structure juridique de l’organisme gestionnaire est :  « Mutualité Française PACA SSAM » 
dont le siège social est situé :   Lotissement Langesse – 1581 avenue Paul 

Jullien – 13100 LE THOLONET 
 
                   EST AGRÉÉ pour ses activités dentaires. 
 
Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre ou l’antenne 
concernée.  
 
Dans le cadre des activités dentaires : 
 
Le centre dispose de 2 fauteuils dentaires. 
 
Les professionnels de santé exerçant au sein du centre de santé sont les suivants : 
 
Dr. GIORGI James, chirurgien-dentiste    N° RPPS 10001357317 
Dr. ROUINA Nizeh, chirurgien-dentiste    N° RPPS 10005231542 
Dr. AUBRON Mai, chirurgien-dentiste    N° RPPS 10004017967 
Dr. GRAGUEB CHATTI Inès, chirurgien-dentiste  N° RPPS 10110190930 
Mme PITOUT Olivia, assistante dentaire   N° RPPS 10006814072 
Mme FANGAMAR Suzie, assistante dentaire   N° RPPS 10109708932 
 
Article 2 :  
Le présent agrément est provisoire et ne devient définitif qu'à l'expiration d'une durée d'un an à compter de sa 
date de délivrance. 
 
Article 3 : 
Au cours de l'année suivant la délivrance de l'agrément provisoire, l'agence régionale de santé peut organiser une 
visite de conformité, dont les résultats sont transmis au directeur de la caisse locale d'assurance maladie, en 
application du dernier alinéa de l’article L6323-1-11, III, du code de la santé publique, 
 
L'agrément est retiré lorsque la visite révèle des non-conformités ou une incompatibilité de la gestion et de l'offre 
de soins du centre avec le projet régional de santé. 
 
Article 4 : 
En application de l’article D.6323-10 du code de la santé publique, toute modification substantielle du projet de 
santé, notamment du règlement de fonctionnement, le changement de l'organisme gestionnaire ou de son 
représentant légal, la modification d'implantation géographique du centre ou de son ou ses antennes lorsqu'elles 
existent, la fermeture d'une antenne, la modification qualitative ou quantitative du plateau technique, notamment 
l'installation d'un ou de plusieurs fauteuils dentaires supplémentaires, ainsi que toute modification susceptible 
d'avoir une incidence sur la politique menée par le centre de santé en matière de qualité et de sécurité des soins, 
est portée à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé au plus tard dans les quinze 
jours par tout moyen conférant date certaine à sa réception. 

 
Article 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr 
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Article 6 :  
Le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
         
Nice, le 14/11/2024 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-07-29-00006

Décision tacite d'autorisation d'exploiter ANANI

Latifa 13560 SENAS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-07-29-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter

DECOURTYE 13730 SAINT VICTORET
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-08-12-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter GAEC

BAYLAIT PASSION modifié 04250 TURRIERS
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GARCIA Vincent 83310 COGOLIN
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 18 octobre 2024

Garcia Vincent

813 route de Collobrières

83310 COGOLON

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5148 8
 
Monsieur, 

J’accuse réception le 09 août 2024 de votre dossier complet de demande  d’autorisation 
d’exploiter, sur la commune de COGOLIN, pour une superficie de 01ha 60a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 156.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 09 décembre 2024, votre demande sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé 
avant la date du 09 décembre 2024.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut 
également  nécessiter  une  autorisation  de  défrichement  préalable  au  titre  du  code 
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du 
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une  autorisation  de  défrichement  préalable? " 
disponible sur la page internet :

https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Foret/Defrichement/Mon-projet-est-il-
concerne-par-une-demande-d-autorisation-defrichement

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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R93-2024-08-14-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter

HABIRA Norra 13560 SENAS
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le  11 octobre 2024

HILLGARTH Michèle

1 route des sources

83330 CASTELLET

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5141 9
 
Madame, 

J’accuse réception le 12 août 2024 de votre dossier complet de demande  d’autorisation 
d’exploiter, sur la commune du CASTELLET, pour une superficie de 01ha 50a 36ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 155.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 12 décembre 2024, votre demande sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé 
avant la date du 12 décembre 2024.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-10-11-00005 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter HILLGARTH Michèle 83330 LE CASTELLET 143



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-09-16-00018

Décision tacite d'autorisation d'exploiter PEREZ

Théo 13910 MAILLANE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-07-29-00008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter

POLLIER Tiphaine 13170 LES PENNES MIRABEAU
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Direction régionale de l'Alimentation, de
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter

RAHAMI Leïla 13150 TARASCON
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-10-21-00018

Décision tacite d'autorisation d'exploiter SAS

VTFE 83570 ENTRECASTEAUX
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 21 octobre 2024

SAS VTFE

1047 route de Carces

83570 ENTRECASTEAUX

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5152 5
 
Mesdames, Monsieur, 

J’accuse réception le 15 août 2024 de votre dossier complet de demande  d’autorisation 
d’exploiter, sur la commune d’ ENTRECASTEAUX, pour une superficie de 05ha 61a 11ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 165.
Le numéro d’enregistrement de votre dossier LOGICS est le suivant : 093202408014703.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 15 décembre 2024, votre demande sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisés 
avant la date du 15 décembre 2024.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Mesdames, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-08-14-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter SASU

ERANOVA FARMING 13460 LES STES MARIES DE

LA MER
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R93-2024-08-13-00002

Décision tacite d'autorisation d'exploiter

SEBBAN Laurent 04240 LE FUGERET

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-08-13-00002 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter SEBBAN Laurent 04240 LE FUGERET 159



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-08-13-00002 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter SEBBAN Laurent 04240 LE FUGERET 160



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-08-13-00002 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter SEBBAN Laurent 04240 LE FUGERET 161



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter VICAT

Jacques 13400 AUBAGNE
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Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement

R93-2024-11-19-00249

Arrêté modificatif de l'arrêté préfectoral du 9

août 2024 portant sanctions administratives à

l'encontre de CHRONO COURSE  (SIREN : 833

669 054)
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le Préfet de région 

Christophe MIRMAND

SIGNÉ
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725 998)
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Le Préfet de région
 
Christophe MIRMAND

SIGNÉ
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Arrêté modificatif de l'arrêté préfectoral du 9

août 2024 portant sanctions administratives à
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Le Préfet de région
 
Christophe MIRMAND

SIGNÉ
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2024-10-21-00017

Convention de délégation de gestion relative à la

gestion financière de certaines opérations

immobilières entre le préfet de la Lozère (48),

Philippe CASTANET, et le préfet de la zone de

défense et de sécurité Sud, préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des

Bouches-du-Rhône, représenté par Olivier

MARMION en sa qualité de secrétaire général de

la zone de défense et de sécurité Sud auprès du

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

préfet des Bouches-du-Rhône
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Convention de délégation de gestion 
relative à la gestion financière de certaines opérations immobilières  

Entre 

le  préfet  de la Lozère (48), Philippe CASTANET, responsable d'unité opérationnelle et  ordonnateur
secondaire, ci-après désigné sous le terme de « délégant », d’une part,

Et 

le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet
des Bouches-du-Rhône, représenté par Olivier MARMION en sa qualité de secrétaire général de la zone
de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone
de  défense  et  de  sécurité  Sud,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  ci-après  désigné  sous  le  terme  de
« délégataire », d’autre part,

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004, modifié, relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014, modifié, relatif aux secrétariats généraux pour l’administration
du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du Code de la défense et du Code de la
sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er 

Objet de la délégation

En application de l’article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004, modifié, le délégant confie au
délégataire,  en son nom et pour son compte,  dans les conditions ci-après précisées,  la réalisation de

1
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l’ordonnancement  des  dépenses  et  des  recettes  relatives  à  certaines  opérations  immobilières,  dont  la
gestion opérationnelle relève du délégataire, imputées sur les centres financiers suivants :

 programme 348 « Performance et résilience des bâtiments de l'Etat et de ses opérateurs », 

UO 0348-DP31-DD48 ;

 programme 723 «  Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État », 

UO 0723-DR31-DD48.

Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont
il a confié la réalisation au délégataire.

Le  délégataire  organise  l’exécution  financière  des  opérations  immobilières,  dont  il  a  la  gestion
opérationnelle. 

Article 2 

Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire est chargé de l’exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-après.
À  ce  titre,  la  délégation  emporte  délégation  de  la  fonction  d’ordonnateur  pour  l’engagement,  la
liquidation et l’établissement des ordres de payer et l’émission des titres de perception.

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant, les actes suivants : 

- il prend les décisions de dépense et de recettes ;

- il saisit et valide les engagements juridiques ;

- si nécessaire, il saisit le contrôleur budgétaire pour obtenir le visa préalable ;

- il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés à bons de commande ;

- il saisit la date de notification des actes ;

- il constate et certifie le service fait ;

- il centralise la réception de l’ensemble des demandes de paiement, sauf cas particuliers précisés
dans le contrat de service ;

- il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;

- il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perceptions ;

- il réalise en liaison avec les services du délégant les travaux de fin de gestion ;

- il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;

- il assiste le délégant dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et met en œuvre le
contrôle interne comptable de premier niveau au sein de sa structure ;

- il réalise l’archivage des pièces qui lui incombe.

2
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2. Le délégataire peut également assurer pour le compte du délégant des paiements et des encaissements
par le biais de sa régie d’avances et de recettes. Ceux-ci doivent intervenir conformément aux dispositions
du décret n° 19-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes publics
ainsi que dans le périmètre fixé par l’arrêté institutif de la régie.

3. Le délégant reste responsable des actes suivants :

- la programmation des crédits et sa mise à jour ;

- le pilotage des crédits de paiement ;

- l’affectation des tranches fonctionnelles;

- le dialogue de gestion avec les responsables de budgets opérationnels et de programmes ;

- l’archivage des pièces qui lui incombe.

Article 3 

Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui.

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires  à  la  bonne  exécution  des  prestations,  à  assurer  la  qualité  comptable  et  à  rendre  compte
régulièrement de son activité.

Il  s’engage  à  fournir  au  délégant  les  informations  demandées  et  à  l’avertir  sans  délai  en  cas
d’indisponibilité des crédits.

Article 4 

Obligations du délégant

Il s’oblige à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a besoin pour
l’exercice de sa mission. 

Article 5 

Exécution financière de la délégation

Le délégataire est autorisé à déléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la validation des actes
d’ordonnancement.

Article 6 

Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation, définie d’un
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commun accord entre les parties, fait l’objet d’un avenant, dont un exemplaire est transmis à l’autorité en
charge du contrôle budgétaire et au comptable assignataire concernés.

Article 7 

Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document engage les parties à compter du 1er janvier 2024.

Il est établi pour une durée d’un an et reconduit tacitement d'année en année.

La convention de délégation de gestion est transmise à l’autorité en charge du contrôle budgétaire et au
comptable assignataire.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l’initiative d’une des parties signataires,
sous réserve du respect d’un préavis de trois mois. 

La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; le comptable
assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés.

Article 8

Publication

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du délégant et du délégataire.

Fait à Marseille, le 21/10/2024

Le délégant,

Le préfet du département de la Lozère.

Philippe CASTANET

« signé »

Pour le délégataire,

Le secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud 

Olivier MARMION

« signé »

4
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2024-10-22-00008

Convention de délégation de gestion relative à la

gestion financière de certaines opérations

immobilières entre le préfet du Var (83), Philippe

MAHÉ, et le préfet de la zone de défense et de

sécurité Sud, préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des

Bouches-du-Rhône, représenté par Olivier

MARMION en sa qualité de secrétaire général de

la zone de défense et de sécurité Sud auprès du

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

préfet des Bouches-du-Rhône,
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Convention de délégation de gestion 
relative à la gestion financière de certaines opérations immobilières  

Entre  le  préfet  du Var  (83),  Philippe  MAHÉ, responsable  d'unité  opérationnelle  et  ordonnateur
secondaire, ci-après désigné sous le terme de « délégant », d’une part,

Et  le préfet de la zone de défense et de sécurité  Sud, préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône, représenté par Olivier MARMION en sa qualité de secrétaire général de la
zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, ci-après désigné sous le terme de
« délégataire », d’autre part,

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004, modifié, relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014, modifié, relatif aux secrétariats généraux pour l’administration
du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du Code de la défense et du Code de la
sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er 

Objet de la délégation

En application de l’article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004, modifié, le délégant confie au
délégataire,  en son nom et pour son compte,  dans les conditions ci-après précisées,  la réalisation de
l’ordonnancement  des  dépenses  et  des  recettes  relatives  à  certaines  opérations  immobilières,  dont  la
gestion opérationnelle relève du délégataire, imputées sur les centres financiers suivants :
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 programme 348 « Performance et résilience des bâtiments de l'Etat et de ses opérateurs », 

UO 0348-DP13-DD83;

 programme 723 «  Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État », 

UO 0723- DR13-DD83.

Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont
il a confié la réalisation au délégataire.

Le  délégataire  organise  l’exécution  financière  des  opérations  immobilières,  dont  il  a  la  gestion
opérationnelle. 

Article 2 

Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire est chargé de l’exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-après.
À  ce  titre,  la  délégation  emporte  délégation  de  la  fonction  d’ordonnateur  pour  l’engagement,  la
liquidation et l’établissement des ordres de payer et l’émission des titres de perception.

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant, les actes suivants : 

- il prend les décisions de dépense et de recettes ;

- il saisit et valide les engagements juridiques ;

- si nécessaire, il saisit le contrôleur budgétaire pour obtenir le visa préalable ;

- il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés à bons de commande ;

- il saisit la date de notification des actes ;

- il constate et certifie le service fait ;

- il centralise la réception de l’ensemble des demandes de paiement, sauf cas particuliers précisés
dans le contrat de service ;

- il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;

- il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perceptions ;

- il réalise en liaison avec les services du délégant les travaux de fin de gestion ;

- il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;

- il assiste le délégant dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et met en œuvre le
contrôle interne comptable de premier niveau au sein de sa structure ;

- il réalise l’archivage des pièces qui lui incombe.

2. Le délégataire peut également assurer pour le compte du délégant des paiements et des encaissements
par le biais de sa régie d’avances et de recettes. Ceux-ci doivent intervenir conformément aux dispositions
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du décret n° 19-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes publics
ainsi que dans le périmètre fixé par l’arrêté institutif de la régie.

3. Le délégant reste responsable des actes suivants :

- la programmation des crédits et sa mise à jour ;

- le pilotage des crédits de paiement ;

- l’affectation des tranches fonctionnelles;

- le dialogue de gestion avec les responsables de budgets opérationnels et de programmes ;

- l’archivage des pièces qui lui incombe.

Article 3 

Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui.

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires  à  la  bonne  exécution  des  prestations,  à  assurer  la  qualité  comptable  et  à  rendre  compte
régulièrement de son activité.

Il  s’engage  à  fournir  au  délégant  les  informations  demandées  et  à  l’avertir  sans  délai  en  cas
d’indisponibilité des crédits.

Article 4 

Obligations du délégant

Il s’oblige à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a besoin pour
l’exercice de sa mission. 

Article 5 

Exécution financière de la délégation

Le délégataire est autorisé à déléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la validation des actes
d’ordonnancement.

Article 6 

Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation, définie d’un
commun accord entre les parties, fait l’objet d’un avenant, dont un exemplaire est transmis à l’autorité en
charge du contrôle budgétaire et au comptable assignataire concernés.
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Article 7 

Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document engage les parties à compter du 1er janvier 2024.

Il est établi pour une durée d’un an et reconduit tacitement d'année en année.

La convention de délégation de gestion est transmise à l’autorité en charge du contrôle budgétaire et au
comptable assignataire.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l’initiative d’une des parties signataires,
sous réserve du respect d’un préavis de trois mois. 

La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; le comptable
assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés.

Article 8

Publication

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du délégant et du délégataire.

Fait à Marseille, le 22/10/2024

Le délégant,

Le préfet du département du Var.

Philippe MAHÉ

«  signé »

Pour le délégataire,

Le secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud 

Olivier MARMION

« signé »
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